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Arrangements nationaux pour la gestion de la 

préparation

Le cadre institutionnel de gestion de la

préparation à la REDD+ est composé de

trois organes : (i) Comité national REDD+

(CN REDD+), (ii) Comités inter préfectoraux

REDD+ (CIP REDD+) (iii) et Coordination

technique REDD+ (CT REDD+).
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Des améliorations apportées au document suite aux 

commentaires de TAP et de CP

 Allègement des organes de gestion de REDD+

 l'absence de consultation en dehors de la capitale : La coordination 
nationale REDD+ est consciente de cela et a d’ailleurs demandé des 
fonds pour faire plus de consultations.

 les voix locales des peuples autochtones seront entendues

 propositions de gestion des fonds REDD d'une manière qui serait ouvert 
à l'examen: Le FNE est sous tutelle du Ministère de l’environnement, 
lequel est garant des dépenses et pilote la politique nationale REDD+. 

 Le MEE intégrera le Conseil national de trésorerie quand 
l’opérationnalisation de ce fonds sera total.

 Il est important de souligner que tous les experts qui ont pris part à 
l’élaboration de ce document de préparation, seront proposés dans les 
différentes organes de cadre institutionnel proposé.

 Budget: 774 000 $US



Dix ateliers de consultation et 100 personnes clefs ont été 

consultées individuellement.

Consultation des parties prenantes et 

participation



Il est prévu de poursuivre les consultations à partir du 1er trimestre 2011 jusqu’à fin 2013 à 

travers des entretiens individuels, des ateliers nationaux ou provinciaux, portant sur le R-PP 

en général ou sur des composantes précises du R-PP. Des ateliers spécifiques à l’endroit des 

populations autochtones que sont les Ba’aka et les Peulh Mbororo seront également 

organisés dans les Préfectures ad hoc. 

Enfin, au-delà de ces consultations, des campagnes d’information et de sensibilisation (via 

la radio, la télé et les programmes scolaires) vont être organiser sur toute l’étendue du 

territoire en vue de largement faire connaître la REDD+, assurer l’adhésion à la stratégie 

nationale REDD+ et assurer son succès.



Question CP: la sélection de ses

structures et leurs représentants

ainsi que les personnes à

interrogés dans ces consultations,

le Gouvernement a tenu compte

des enseignements tirées du

processus FLEGT ainsi que des

expériences tirées lors de

l’élaboration de DSRP 1er

génération.Les leçons tirées de ces deux 

initiatives ont montré qu’un flux 

optimum d’information entre les 

parties intéressées locales, leurs 

réseaux de représentants 

nationaux et ensuite régionaux 

constitue un goulot d’étranglement 

clé, et que la facilitation appropriée 

de ce processus est essentielle 

pour un engagement significatif 

des communautés locales et la 

diffusion de leurs positions. 

Budget: 203 000 $US



 L’aperçu  de foret en RCA. 

 Ces forêts subissent des pressions de toute sortes et le 
taux de déforestation serait estimé à environ 0,13% par an, 
soit près de trois fois moins que la moyenne mondiale de 
déforestation des forêts tropicales. Le taux de dégradation 
serait lui aussi estimé autour de cette valeur.

 Les causes sous-jacentes à l’origine de ces phénomènes

 Les facteurs directs de pression sur les forêts

 Des études complémentaires

 Budget : 221 000 $US

Évaluation de l’utilisation des terres, de la 

politique forestière et de la gouvernance



 Identification des options stratégiques.

 Lien étroit avec les causes sous-jacentes et facteurs directs 
de pression sur les forêts, quatre options stratégiques ont 
été retenues, chacune déclinée en plusieurs sous-options, 
comme  suit :

1.  Compléter le dispositif de zonage du territoire

2.  Améliorer les technologies et rendements agro-

sylvo-pastoraux

3.  Promouvoir la gestion durable des forêts.

4.  Renforcer les institutions et la gouvernance.

 Chacune des sous-options a été évaluée selon une grille de 
critères. 

 Le développement de la stratégie nationale REDD+. 
REDD+.

 Budget: 2 640 000 $US

Options stratégiques de REDD+



Cadre de mise en œuvre de la REDD+

 La vision de la RCA dans le cadre de mise en œuvre de 
la REDD+.

 Pour atteindre ses objectifs. 

 Des actions à entreprendre: Elaborer une loi REDD+. 

 Une étude spécifique est envisagée afin d’opter entre 
deux options possible : (i) considérer que le carbone 
séquestré/évité est du domaine public et fait partie du 
patrimoine de l’Etat, seul à même de réaliser des 
transactions sur les crédits ou (ii) considérer que le 
crédit atteste de la réalisation d’une action et est 
susceptible d’appropriation privée. 

 Enfin, la RCA envisage d’utiliser le FNE pour gérer les 
financements internationaux et nationaux, publics et 
privés en créant un guichet REDD+. 



 En outre:

 La RCA vient de signer la Convention 169 de l’OIT. La 
Ligue centrafricaine des droits de l’homme a organisé un 
1er atelier sur le sujet, afin de faciliter la transcription de 
cette convention en droit national. Il est donc assez 
prématuré d’en parler à ce stade, les discussions sont 
encore préliminaires. Néanmoins, la Ligue des Droits de 
l’homme a déjà organisé quelques ateliers d’informations à 
l’endroit des peuples autochtones.

 La transparence de la FNE en tant que dépositaire pour les 
fonds REDD: Le FNE est sous tutelle du Ministère de 
l’environnement, lequel est garant des dépenses et pilote la 
politique nationale REDD+ (en tant que rapporteur du 
Comité national REDD+). 

 Il est à noter que ce code agropastoral se trouve encore au 
Secrétariat Général du Gouvernement. 

 Budget: 76 000 $US



Impacts sociaux et environnementaux

 La mise en œuvre de la stratégie nationale REDD+ peut 
avoir des impacts, bénéfiques ou néfastes, sur les 
fonctions de vie des centrafricains et sur d’autres 
aménités environnementales que le seul carbone 
forestier. Une première analyse faite sur la base des 
options stratégiques identifiées dans la composante 2b 
le confirme.

 La RCA a prévu de procéder à une Evaluation 
environnementale et sociale stratégique (EESS) dés le 
démarrage de la mise en œuvre de la R-PP.



 L’EESS et le CGES seront mis en œuvre en 
conformité avec les politiques de sauvegarde de la 
Banque mondiale, notamment :

1. OP 4.01 relative à l’évaluation environnementale ;

2. OP 4.04 relative aux habitats naturels ; 

3. OP 4.11 relatives à l’héritage culturel ; 

4. OD 4.20 relatives aux populations autochtones et

5. OP 4.36 relative aux forêts. 

Elles s’appuieront aussi sur les Traités et Conventions pertinentes

ratifiées par la RCA, notamment la Convention 169 de

l’Organisation internationale du travail (OIT) et l’Accord 

volontaire de partenariat du Processus d’application des 

règlementations forestières, de la gouvernance et du commerce du 

bois (AVP-FLEGT)

Budget: 15 100 $US



Développement d’un niveau de référence

 Etablissement d’un niveau. 

 Elaboration d’un niveau de référence crédible, il est proposé 
de procéder à deux niveaux :

a) Elaborer quatre niveaux de référence sous nationaux à 
partir de données ad hoc (correspondantes aux facteurs de 
pression locaux sur les forêts) et avec des modèles simples, 
afin de pouvoir agréger ces niveaux pour obtenir un niveau 
national (approche « bottom-up ») ;

b) Essayer, autant que faire se peut, de désagréger les 
résultats du modèle régional CongoBIOM créé par l’Institut 
international d’analyse des systèmes appliqués (IIASA) à 
l’échelle de la RCA (approche « top-down »).

 Le niveau national finalement retenu serait donc issu de la 
comparaison des deux niveaux nationaux « bottom-up » et 
« top-down », après réajustements successifs du niveau 
« bottom-up ». 

 Budget : 794 800 $US



Conception d’un système de suivi

 Disponibilité de données et les capacités humaines en terme 
de suivi des stocks de biomasse.

 La situation est assez semblable en matière de suivi des 
changements d’affectation des terres.

 Enfin, mise en place un système de suivi interne et de 
contrôle externe de la qualité des inventaires.

 Au-delà des émissions et absorptions de GES, il sera 
également mis en place un système de suivi des autres 
impacts et bénéfices socio-environnementaux liés à la mise 
en œuvre de la stratégie REDD+. 

 Budget: 1 067 400 $US



Calendrier et budget

 Le budget total du R-PP s’élève à 5 570 kUSD. 

 Il est attendu que le FCPF finance 3 500 KUSD, soit 

près des 2/3 de ce budget. 

 Le Gouvernement pourrait en financer 200 kUSD, 

soit un peu moins de 4 %. 

 Enfin, des contacts seront pris très rapidement 

avec l’UN-REDD et l’Agence française de 

développement (AFD), voire d’autres bailleurs, 

pour compléter le plan de financement.

 Le calendrier de travail s’étale sur deux ans ½, de 

juin 2011 à décembre 2013, avec une grosse partie 
des activités à mener au 2ème trimestre 2011.



MERCI POUR VOTRE ATTENTION !!


